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N°37 du 06 décembre 2002

Role de la presse pour le retour de la paix au Burundi

Notre Rédaction a tendu le micro baladeur aux différents professionnels des médias et aux consultants internationaux résidant au Burundi sur le thème " le rôle de la presse pour le retour de la paix au Burundi ". Les avis sont départagés : pour certains pas de médias au Burundi, pour d'autres l'Etat doit assumer ses responsabilité en ren​forçant le peu qu'il y a, bref des opinions aussi variées que divergentes convergent à déplorer la faiblesse de la presse au Burundi, qui tout de même reste incontournable pour aider à la recherche de la paix, voici le reportage Réalisé en collaboration avec l'institut de Paris.
Pour Nindorera Louis Marie, les médias doi​vent s'efforcer de rap​porter les événements tels qu'ils se sont pro​duits pour ramener les Burundais à une con​naissance plus complète et plus équilibrée des réalités qui les entou​rent et partant à des opinions et des attitu​des plus nuancées et plus équilibrées car, il est généralement re​connu que l'informa​tion est à la base de l'opi​nion qui, elle-même est à son tour à la base des attitudes et des com​portements. Le con​trôle de l'information pouvant conférer des attitudes et des opi​nions, la nécessité de ré​glementer le métier d'informer s'est très vite fait ressentir partout à travers le monde, au delà des lois, une éthi​que professionnel est-elle indispensable. Pour le président Sylvestre Ntibantunganya, ancien animateur à la Radio na​tionale, les médias burundais ont franchi un pas positivement ap​préciable. Il a relaté son expérience comme chef de l'Etat, journa​liste, rédacteur en chef du journal de l'opposi​tion l'Aube de la démo​cratie et journaliste pro​ducteur à la Radio-Télé​vision Nationale du Bu​rundi. Ainsi Mr Ntibantunganya estime que quand il travaillait à la RTNB les journalistes travaillaient sur la dictée du pouvoir. On devait dit-il, dire ce que l'on nous avait dit de dire. Au niveau de la cons​cience professionnel, cela réduit le journa​liste, aujourd'hui les gou​vernants visent beau​coup plus aux forces pour museler l'expres​sion. Alors pour jouer ce rôle, le journaliste doit comprendre quel est cette paix, puis que les burundais ne sont pas encore parvenus à har​moniser leurs visions sur la paix alors que la paix ne peut pas avoir plu​sieurs sens. Les journalis​tes doivent avoir les moyens d'appuyer les burundais sur quête pour la paix.
Pour le président de l'Association Burundaise des journalistes ABJ, Mr Augustin Kabayabaya, le rôle des médias dans la construction de la paix ne peut être joué que par une presse qui existe. Ainsi, s est-il inter​rogé sur l'existence même des médias car, a-il expliqué, il y a des médias que l'on tue. Par conséquent le pouvoir a-t-il intérêt à ce que certains médias fonc​tionne professionnelle​ment étant donné leur vision, il y a abondance des discours du pouvoir qui désorientent l'opi​nion par rapport à l'ab​sence du discours à la base. Il faut une vision commune puisque les journalistes ne sont pas les communicateurs du pouvoir, ils doivent aller sur le terrain pour voir les faits et les rapporter le plus objectivement possible.
Pour Mr Cyprien Ndikumana Dr de la Maison de la presse, il y a un déséquilibre dans le fonctionnement de la société, car la question qui se posé c’est celle de savoir qui dojt faire quoi. Quant à Jean Marie Vianey de la Ligue iteka , il faut laisser les gens s'exprimer. Sinon, ils vont le faire autrement. Il donne pour exemple les tracts distribués par le parti Palipehutu lors des événements de Ntega et Marangara au nord du Burundi en 1988.
Le chargé des program​mes de la communica​tion du PNUD Mr David quant à lui, recom​mande de faire un tra​vail de recherche car, estime -t-il, actuelle​ment dans les médias, il y a trop de quantité et pas de qualité. Il n'y a donc pas suffisamment d'argumentations.

Mr André Palice Ndimurukundo, journa​liste à la Radio Publique Africaine, s'interroge 

sur les enjeux majeurs dans la communica​tion. Il a noté les injus​tices dans la communi​cations liées à la corrup​tion, aux conflits fon​ciers, au fonctionne​ment de l'administra​tion publique etc. Aussi, le grand danger que rencontre le journaliste dans l'exercice de la pro​fession , c est que nous sommes dans une so​ciété fermée qui entre​tient les mensonges.
Mr Ndimurukundo con​sidère qu'il v a une vo​lonté délibérer de ne pas dire la vérité. Mr Coulibally, consultant sénégalais au Pnud, l'Etat doit s'engager à aider les journaliste en mettant en place une presse libre, indépen​dante et donc crédible. 

L' Etat devrait disponibiliser les moyens comme cela se fait ailleurs. Ici, il a cité l'exemple de certains gouvernements en Afri​que de l'Ouest, au Ca​nada et en France qui volent au secours des journaux en difficulté même si ceux-ci sont de l'opposition.
Pour Mme Inamuganuro, cela est axé sur le concept de base de la justice transitionnelle sur quelques expériences internationales ainsi que sur les mécanismes initiés au Burundi. Les mesures judiciaires ou extra-judiciaires prô​nées dans la justice tran​sitionnelle comment opérer le choix de modèle option pour traiter des crimes et atrocités commis par le passé ? Plusieurs options exis​tent mais pour faire un choix judicieux et réalis​tes, il faut tenir compte des contraintes. Ainsi, des circonstances parti​culières le justifient, une option exceptionnelle peut être prise. Des cas des pays ont été évoqués : l'Espagne (cas d’une amnésie et d'une amnistie) et  l'Argentine (traduction en jus​tice et punir), de l'Afri​que du Sud, déballage et aveux publics des atro​cités commises.

Rappe​lons que Panos Paris est une organisation non gouvernementale inter​nationale, dont l'objec​tif principal est de pro​mouvoir et renforcer le pluralismes de l'infor​mation et des médias dans le monde, gage dune pluralité" des j choix possibles en vue \ d'un développement démocratique des so​ciétés.
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